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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Privatrecht

In seinem Bericht «Modernisierung des Familienrechts» vom März 2015 (in Erfüllung
eines entsprechenden Postulats Fehr, sp, ZH) legte der Bundesrat dar, wie eine
Anpassung der zivil- und insbesondere familienrechtlichen Grundlagen an die heutigen
und künftigen gesellschaftlichen Rahmenbedingungen aussehen könnte.
Handlungsbedarf aus zivilrechtlicher Sicht sah der Bundesrat insbesondere bei der
Angleichung von eingetragener Partnerschaft und Ehe bzw. Öffnung der Ehe für
gleichgeschlechtliche Paare, einer besseren Regelung für faktische Partnerschaften
sowie der Prüfung einer gesetzlich geregelten Partnerschaft mit geringerer
Bindungswirkung nach dem Vorbild des französischen PACS gegeben. Wichtige Schritte
in Richtung eines moderneren Familienrechts seien bereits durch die gemeinsame
elterliche Sorge, die Neuregelung des Kindsunterhalts, das neue Namensrecht sowie die
Anpassung des Adoptionsrechts eingeleitet worden. 1

BERICHT
DATUM: 31.03.2015
KARIN FRICK

Institutionen und Volksrechte

Bundesverwaltung - Personal

Im Bericht über die Förderung der Chancengleichheit von Frau und Mann in der
Bundesverwaltung von 2008 bis 2011, den der Bundesrat Ende Jahr genehmigte, wurde
eine leichte Zunahme des Frauenanteils um 1,2 Prozentpunkte auf 42% in der
Bundesverwaltung ausgewiesen. Eine recht grosse Zunahme von Frauen um 3,7
Prozentpunkte konnte dabei im höheren Kader nachgezeichnet werden; allerdings ist in
den hohen Lohnklassen der Frauenanteil mit 14,3% auch nach dieser Zunahme noch
gering. Die Verbesserung der Chancengleichheit wurde unter anderem auf die
Einführung von Massnahmen zur familienergänzenden Kinderbetreuung und den
Lohngleichheitsdialog zurückgeführt. 2

BERICHT
DATUM: 30.11.2012
MARC BÜHLMANN

Der im Jahr 2015 erschienene Bericht zur Personalbefragung 2014 zeigte, dass die
Bundesangestellten mit ihrer Arbeit zufrieden waren und sich damit identifizierten.
Umfassende Personalbefragungen finden alle drei Jahre statt; dazwischen werden
Kurzevaluationen durchgeführt. Auch die Befragung im Jahr 2014, auf die sich der
Bericht 2015 stützte, war eine Vollerhebung bei insgesamt 34'438 Personen mit einer
Rücklaufquote von 63 Prozent. Der mittlere Wert von 71 auf einer Skala von 1 bis 100
zeigte eine leicht höhere generelle Arbeitszufriedenheit als noch drei Jahre zuvor (2011:
68). Die Vereinbarkeit von Beruf und Privatleben (68) sowie die Führungsqualität (61)
wurden etwas kritischer beurteilt und liessen sich nicht mit 2011 vergleichen, da
dazumal andere Indikatoren erhoben worden waren. 22 Prozent der Befragten
beurteilten ihre Leistung ferner als nicht adäquat entlohnt. 
Im Personalbericht wurde zudem darauf hingewiesen, dass der Frauenanteil mit 44.4
Prozent erstmals den festgelegten Sollwert überstiegen habe (44%). In den höheren
Lohnklassen war der Frauenanteil bereits 2013 über die – für diese Klassen tiefer
angesetzten – Sollwerte geklettert (Lohnklassen 24-29: 31.3%, Soll: 29%; Lohnklassen
30-38: 17.7%, Soll: 16%). 3

BERICHT
DATUM: 11.03.2015
MARC BÜHLMANN

Die im Februar 2018 präsentierte Personalbefragung 2017, die zwischen Mitte Oktober
und Mitte November 2017 mithilfe von Online- und Papierfragebogen bei 34'067
Bundesangestellten durchgeführt worden war (Rücklaufquote: 68%), zeigte im Vergleich
zu 2014 stabile Werte. Sowohl die Arbeitszufriedenheit, die auf einer Skala von 0 bis 100
einen mittleren Wert von 70 erreichte (2014: 71), als auch die empfundene Bindung (79;
2014: 80) sowie die Identifikation mit und das Engagement für den Arbeitgeber Bund
(80; 2014: 80) hatten sich verglichen mit der letzten umfassenden Personalbefragung
von 2014 kaum verändert. Eher kritisch beurteilt wurden ebenfalls ähnlich wie drei
Jahre zuvor die Vereinbarkeit von Arbeit und Privatleben (68; 2014: 68) und die
Führungsqualität der oberen Leitung (61; 2014: 61). Leicht geringer als 2014 war die
Bewertung der Adäquatheit der Entlohnung (65; 2014: 67), wobei die Einschätzung der

BERICHT
DATUM: 21.02.2018
MARC BÜHLMANN
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beruflichen Perspektiven unverändert bei 66 Punkten lag. 4

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Bevölkerung und Arbeit

Rétrospective annuelle 2019: Population et travail

Faut-il réviser la loi sur le travail (LTr)? La question a été à plusieurs reprises traitée en
2019 par les organes parlementaires. En début d'année, la CER-CN a été chargée
d'élaborer un projet, afin d'assouplir les conditions encadrant le télétravail. Sa
consœur, la CER-CE, a plaidé pour un modèle spécial annualisé du temps de travail,
après avoir pris connaissance des avis contrastés concernant les avant-projets visant à
introduire un régime de flexibilité partielle dans la LTr et à assouplir l'obligation de
saisie du temps de travail pour le personnel dirigeant et les spécialistes. Malgré son
préavis négatif, le Conseil national a soutenu la position de sa commission de libérer de
l'obligation de saisie du temps de travail les employés de start-up détenant des
participations dans une entreprise. Le Conseil fédéral priait, lui, d'attendre les résultats
de l'évaluation des conséquences des nouvelles règles d'enregistrement de la durée du
travail (art.73a et 73b) introduites en 2015 dans l'Ordonnance relative à la loi sur le
travail (OLT1), avant de procéder à une libéralisation du temps de travail. Alors que
l'Union patronale suisse (UPS) saluait l'élan favorable à la modernisation du droit du
travail, les syndicats ont crié à la déréglementation et menacèrent de lancer un
référendum. 
Quant à la protection en cas de signalement d'irrégularités par le travailleur,
l'adaptation du code des obligations a été rejetée par le Conseil national. Le Conseil
des Etats doit à son tour se prononcer sur la solution «en cascade» élaborée par le
Conseil fédéral.

Le Parlement a également  légiféré pour que la Confédération puisse participer aux
frais de contrôle de l'obligation d'annonce des postes vacants, jusqu'à fin 2023. Après
un an d'application, le premier rapport sur le monitorage de l'exécution de l'obligation
d'annoncer les postes a dressé un bilan plutôt positif de la mesure. En parallèle, le
SECO a publié le quinzième rapport de l'Observatoire sur la libre circulation des
personnes entre la Suisse et l'UE, signalant de potentielles difficultés pour la Suisse à
recruter dans le futur de la main-d’œuvre européenne. Contre un éventuel risque de
pénurie de force de travail qualifiée, le Conseil fédéral a arrêté un catalogue de
mesures pour encourager le recrutement de la main-d’œuvre indigène. Le rapport sur
la mise en œuvre des mesures d'accompagnement à la libre circulation des personnes
et le rapport sur l'exécution de la Loi sur le travail au noir ont, quant à eux, observé une
amélioration dans la lutte contre le travail au noir et dans la lutte contre les infractions
portant sur les conditions de salaire et de travail. Pour favoriser les contrôles des
conditions de travail des travailleurs détachés en Suisse, le système d'information
central de la migration (SYMIC) sera optimisé. La portée de l'art.2 de la loi sur les
travailleurs détachés sera étendue (LDét),  afin d'obliger les employeurs étrangers,
détachant leurs travailleurs, à respecter les conditions salariales prescrites par une loi
cantonale. Enfin, le Conseil fédéral comparera l'application de la directive sur les
travailleurs détachés avec les mesures d'accompagnement prises en Suisse au titre de
l'accord sur la libre-circulation des personnes, afin de lever les doutes relatifs à
l'application réelle des directives européennes en la matière par les Etats membres de
l'UE. 

Du côté des partenaires sociaux, l'USS a, en écho à la grève des femmes, présenté ses
revendications en faveur des femmes. Alertée par la hausse du travail temporaire
durant les 30 dernières années, elle a réclamé des conditions de travail identiques pour
tous les travailleurs, indépendamment de leur statut. En septembre, elle a exigé une
augmentation générale des salaires de 2%. Quelques mois plus tard, d'autres demandes
foisonnaient de la part des syndicats. L'UPS s'est opposée à la plupart des doléances et
a proposé ses propres solutions. Toutefois, grâce à l'entente des patrons et des
syndicats en marge du centenaire de l'OIT, la Suisse a pu être retirée de la liste noire
des pays violant la Convention en matière de protection contre les licenciements
antisyndicaux. Sans s'accorder, les représentants des travailleurs et des employeurs ont
discuté de l'accord-cadre institutionnel dans une bonne atmosphère. Le Syndicat
suisse des services publics (SSP) a entre autre déploré le jugement du Tribunal fédéral

BERICHT
DATUM: 31.12.2019
DIANE PORCELLANA
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relatif au cas du licenciement des grévistes de l'hôpital de la Providence, selon lequel la
grève n'avait pas respecté les critères de licéité du droit de grève. La Cour européenne
des droits de l'homme (CEDH) a été sollicitée.

Le thème du marché du travail a particulièrement résonné dans les médias, durant les
mois de mai et juin (3.9% et 2.94% des articles de presse). La place des femmes sur le
marché du travail, les revendications syndicales, l'inscription de la Suisse sur la liste
noire de l'OIT et, les interventions parlementaires traitées lors des sessions de mai et
de juin ont fait couler beaucoup d'encre. 5

Rétrospective annuelle 2020: Population et travail

En 2020, la crise du Covid-19 n’a pas seulement bouleversé le marché du travail, elle a
également impacté la population helvétique. 
Pour y faire face, les prescriptions légales sur le temps de travail et de repos pour les
services hospitaliers ont été suspendues. Jusqu'à la mi-juin, le Conseil fédéral a
recommandé le homeoffice à la population active. Près d'une personne sur deux a alors
télétravaillé, selon les données de l'OFS. La presse, de son côté, a partagé plusieurs
expériences et fourni des conseils pour concilier au mieux la vie professionnelle et
familiale à la maison. Toutefois, plusieurs professions n'ont pas pu y recourir et étaient
particulièrement exposées comme par exemple les caissiers et les caissières. En signe
de reconnaissance pour leur prise de risques, les milieux syndicaux ont demandé de les
récompenser avec une prime. Plusieurs entreprises et institutions ont répondu
favorablement à l'appel, avec par exemple des gestes pour le personnel en contact avec
la clientèle et le monde médical. Le vice-directeur de l'Office fédéral de la justice (OFJ)
a, quant à lui, prié les employeurs de verser le salaire aux employé.e.s en quarantaine à
la suite d'un séjour volontaire sur un territoire à risque élevé d'infection, après que
l'Union patronale ait déclarée qu'ils n'y étaient pas légalement tenus. Pour éviter des
licenciements en raison de la baisse temporaire de l'activité économique, les
entreprises ont recouru au chômage partiel. Les exploitations agricoles ont pu profiter
des services de personnes au chômage et ont recruté suffisamment de main-d’œuvre
saisonnière, malgré les restrictions à la libre circulation des personnes. 

La protection des travailleurs n'a pas été que le propre de la crise. Deux initiatives
parlementaires – demandant une meilleure protection des femmes et des lanceurs
d'alerte contre le risque de  licenciement – ont été entérinées, suite au refus du
Conseil national de la prolongation de la protection légale contre le licenciement après
l'accouchement et du projet relatif au signalement d'irrégularités par le travailleur.
S'agissant des salaires minimaux, si le secteur tertiaire ne devra pas répondre
civilement du non-respect par les sous-traitants des salaires minimaux nets et des
conditions de travail, le Parlement pourrait obliger les entreprises à informer leurs
employé.e.s des abus relevés lors des contrôles opérés dans les secteurs soumis à des
contrats-types de travail fixant des salaires minimaux. Un projet de révision de la loi sur
les travailleurs détachés (LDét) pour étendre l'application des salaires minimaux
cantonaux aux travailleurs détachés a été mis en consultation. La population genevoise
a, quant à elle, accepté de se doter du salaire minimum le plus élevé au monde. Enfin,
dans la lutte contre le travail au noir, le SECO a lancé une campagne pour sensibiliser
les acteurs de terrains à la traite des êtres humains aux fins de l'exploitation du travail.
Il a également publié son rapport sur l’exécution de la loi sur le travail au noir dans
lequel il relève une baisse conséquente des soupçons et des sanctions prononcées
pour le travail au noir en 2019. 
Par rapport aux années précédentes, le thème du marché du travail a davantage
résonné dans les médias en 2020. De février à fin septembre, plus de 2.5 pourcent des
articles de presse y faisaient référence, avec un pic au-delà des 3 pourcent en mars et
en juin.

Du point de vue de la population, nombre de décès ont été causés par le virus. Si
certaines catégories de la population étaient dites «plus à risque» que d'autres – telle
que les personnes âgées – le baromètre Génération 2020 révèle que pour la majorité
des sondé.e.s le virus a eu un impact négatif sur les relations intergénérationnelles. 6

BERICHT
DATUM: 31.12.2020
DIANE PORCELLANA
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Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Sozialhilfe

Kurz darauf doppelte die Eidg. Kommission für Familienfragen in einem Bericht über
die Auswirkungen von Armut und Arbeitslosigkeit auf die Familien nach. Sie verlangte
ein Recht für alle auf bezahlte Arbeit und die Einführung eines gesetzlich garantierten
Mindestlohnes, der zumindest das Existenzminimum eines Haushaltes deckt. 7

BERICHT
DATUM: 31.12.1998
MARIANNE BENTELI

Soziale Gruppen

Soziale Gruppen

Rétrospective annuelle 2019: Groupes sociaux

2019 a-t-elle été une année féministe? La rue et le Parlement fournissent des réponses
différentes. Près d'un demi million de femmes* et alliés ont battu le pavé lors de la
grève féministe et des femmes* du 14 juin. Lancée par l'Union syndicale suisse (USS), la
grève de 2019 s'est distinguée de celle de 1991 sur plusieurs points. Premièrement, les
revendications étaient plus intersectionnelles, intégrant notamment les thématiques de
genre, de sexualité, de racisme et dénonçant de manière plus radicale le patriarcat. De
plus, de nombreux groupes de la société civile se sont approprié la grève, et ont ainsi
lancé une dynamique vouée à durer, comme en témoignent la hausse de fréquentation
de la marche contre les violences faites aux femmes ou la reprise de la flash mob «un
violador en tu camino» en soutien aux femmes chiliennes luttant contre les violences
sexuelles. Enfin, selon certains commentaires, la grève ne serait pas étrangère au
nombre record de femmes élues sous la coupole à l'automne 2019.
Il est encore trop tôt pour dire si la nouvelle mouture du Parlement portera plus haut
les revendications féministes. En considérant la fin de la précédente législature, force
est de constater que le Parlement n'a pas été porté par le même engouement que les
femmes* dans les rues. L'initiative cantonale genevoise visant à donner aux cantons les
moyens de réaliser l'égalité entre femmes et hommes a été refusée au Conseil des
États, tout comme la création d'une commission indépendante chargée de réaliser
l'égalité salariale. La polémique causée par la présence d'un bébé dans les bras de sa
mère, députée au Grand Conseil de Bâle-Ville a révélé la difficulté pour le Parlement
fédéral de prendre en compte ces réalités sociales, notamment en refusant de mettre
en place un système de remplacement pour les parlementaires nouvellement mamans. 
La taxe rose, en revanche, a été quelque peu mise à mal par la baisse de la TVA sur les
protections menstruelles. Le Conseil national a accepté unanimement un postulat Graf
(verts, BL; Po. 19.3618), demandant la rédaction d'un rapport sur les féminicides dans le
contexte domestique en Suisse. Pour rappel, selon les chiffres actuels, une femme
meurt en moyenne toutes les deux semaines suite à des violences domestiques. En
2018, on dénombrait 51 femmes ayant survécu à une tentative de féminicide, soit une
toutes les semaines.
Un rapport commandé par Yvonne Feri (ps, AG; Po. 16.3407) sur la situation des femmes
en exil rend compte d'un état de faits également préoccupant. Selon le centre suisse de
compétence pour les droits humains, les prescriptions du droit international ne sont
pas respectées en matière de soutien médical, psychologique ou psychiatrique,
psychosocial, juridique et matériel. Des lacunes dans l'identification des victimes de
violence ou d'exploitations sexuelles en sont la cause, ainsi que le manque d'accès aux
offres spécialisées de l'aide aux victimes. Des améliorations sont également nécessaires
dans les domaines de l'hébergement, de l'encadrement et de l'accès à la santé pour les
femmes demandant l'asile ou réfugiées.

L'initiative populaire pour un congé paternité raisonnable, qui exigeait quatre semaines
pour les nouveaux pères, a été retirée au profit du contre-projet indirect, qui en
propose deux. Le Conseil national a classé au printemps une initiative parlementaire
Romano (pdc, TI; Iv.pa. 10.322) qui demandait un congé payé de deux semaines en cas
d'adoption d'un enfant. De même, les parents d'enfants gravement malades ne
bénéficieront pas d'un congé rémunéré. 
La loi sur les allocations familiales (LAFam) a été modifiée. Désormais, l'allocation sera
versée dès le début de la formation des enfants, les mères seules au chômage pourront
également toucher des allocations familiales et une base légale existe pour l'allocation
par la Confédération d'aides financières aux organisations familiales.

Un référendum a été déposé contre l'initiative Reynard visant à punir pénalement les
propos homophobes. La population se prononcera à ce sujet en février 2020.
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Du côté de la politique migratoire, l'UDC et l'ASIN ont lancé en juin une nouvelle
initiative «pour une immigration modérée (initiative de limitation)» qui vise l'abolition
de l'accord sur la libre-circulation des personnes (ALCP). Le Conseil fédéral et le
Parlement recommandent de la rejeter, sans y opposer de contre-projet.
L'intégration s'est retrouvée au cœur de plusieurs débats, notamment sur la question
des coûts qu'elle engendre, des moyens à mettre en place pour éviter la fuite des
cerveaux et la pertinence de la création de places de stage pour les jeunes ressortissant
de pays en voie de démocratisation. L'UDC a quant à elle défendu deux projets:
plafonner l'aide sociale pour les étrangers et étrangères, ainsi qu'appliquer l'initiative
sur le renvoi de personnes criminelles aussi aux ressortissant-e-s de l'UE. Les deux ont
été rejetés.

En comparaison avec les années précédentes, la politique d'asile a occupé une place
plus restreinte dans les débats de l'Assemblée fédérale. La question des requérant-e-s
d'asile provenant d'Erythrée n'a été l'objet que d'une motion Müller (plr, LU; Mo.
18.3409) qui proposait «une politique d'asile équitable envers les demandeurs d'asile
érythréens», à savoir lever le plus d'admissions provisoires qu'il est possible. Elle a été
acceptée à une confortable majorité dans les deux chambres. Il a également été
question de la détention administrative de personnes mineures. Une initiative
parlementaire Mazzone (verts, GE; Iv.pa. 17.486) ainsi qu'une initiative cantonale
genevoise (Iv.ct. 18.321) demandaient de mettre fin à cette pratique. La première a été
refusée et liquidée, le Conseil national doit encore se prononcer sur la seconde.
Le centre pour requérants d'asile récalcitrants des Verrières (NE) a été fermé, faute de
pensionnaires. Une initiative parlementaire UDC demandait un retour à l'ancienne
mouture du droit d'asile, qui permettait de décréter plus facilement que des
requérant-e-s étaient récalcitrants; elle a été refusée par tous les autres partis. Deux
autres centres d'asile, à Bâle-Campagne et Berne, ont également été fermés.
Les discussions sur le statut d'admission provisoire se sont également poursuivies,
notamment avec l'initiative parlementaire de l'UDC entendant mettre fin
temporairement au regroupement familial pour les personnes détenant ce type de
permis, à laquelle le Conseil national a refusé de donner suite.
Une motion socialiste qui demandait la mise en place de corridors légaux et sécurisés
pour demander l'asile, afin d'éviter les morts en Méditerranée, a été refusée par le
Conseil national.
Enfin, une pétition de Solidarité sans Frontières et Amnesty Suisse accompagnant
l'initiative parlementaire Mazzone souhaitant mettre fin au délit de solidarité a été
déposée à la chancellerie fédérale en décembre. L'initiative sera discutée au Parlement
en 2020.

Du côté de la politique du handicap, un postulat identique a été déposé quatre fois,
par une députée verte et trois députés, socialiste et PDC, pour obtenir une
reconnaissance juridique des langues des signes suisses et des mesures concrètes de
mise en œuvre pour une pleine participation des personnes sourdes et
malentendantes. Le Conseil national l'a adopté en septembre 2019. 8

Rétrospective 2020: Groupes sociaux

Pendant plusieurs années consécutives, la politique d'asile occupait le premier plan des
discussions parlementaires au sujet des groupes sociaux. Cette année, comme par
ailleurs la précédente, la question des personnes réfugiées est restée plus en retrait. La
restructuration du domaine de l'asile terminée trop récemment pour qu'il soit possible
de bénéficier d'un recul suffisant pour en faire la critique est sans doute une partie de
l'explication, de même que les mouvements populaires d'égalité des genres et
d'orientation sexuelle, qui ont réussi à faire entrer leurs thèmes sous la coupole.

Politique à l'égard des étrangers: Au printemps 2020, le Conseil national a
définitivement liquidé la question du délit de solidarité. Il a refusé de donner suite à
l'initiative parlementaire Mazzone, qui voulait réintroduire la notion de motifs
honorables, atténuant voire annulant la peine en cas d'aide au séjour illégal (art. 116 LEI).
Deux pétitions émanant d'organisations de la société civile avaient été déposées en
soutien à l'initiative, en vain. Du côté de la droite, la question de la régulation de
l'immigration est restée d'actualité. Le député Philippe Nantermod a réussi à faire
accepter un postulat demandant au Conseil fédéral de réfléchir sur une adaptation des
contingents de personnes étrangères qui pourraient absorber les besoins de
l'économie, tandis que l'UDC n'a pu que constater l'échec dans les urnes de son
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initiative de limitation.

Qu'à cela ne tienne, l'UDC aura l'occasion de proposer des limitations supplémentaires
dans le cadre de la politique d'asile. Bien que recalée sous sa forme parlementaire,
l'initiative promue par Luzi Stamm, qui vise à privilégier l'aide sur place plutôt qu'un
accueil sur le territoire suisse, sera proposée prochainement au peuple. Pour la
deuxième année consécutive, l'asile n'a pas occupé la place principale parmi les sujets
les plus abordés dans ce chapitre. La récente restructuration du domaine de l'asile –
absence de recul – ou encore la prégnance des thèmes liés à la situation sanitaire
peuvent expliquer cette baisse d'intérêt des parlementaires. Cependant, quelques
objets ont quand même été discutés, d'un point de vue principalement sécuritaire par
la droite, et sous un aspect humanitaire et de défense des droits humains par la
gauche. Des sanctions plus lourdes pour les requérant-e-s d'asile mineur-e-s
considérés comme réfractaires ont été refusées, tandis que la possibilité de contrôler
les téléphones portables (initiative Rutz) et la substitution de la détention
administrative par un bracelet électronique (motion Nantermod) ont passé les
premières étapes vers une acceptation. En revanche, l'initiative Müller, qui visait à
réduire le droit au regroupement familial pour rendre opératoire le permis S a échoué
au deuxième conseil.

Plusieurs objets parlementaires souhaitaient mettre un terme à la détention
administratives des enfants. Seule une initiative cantonale genevoise a passé la rampe,
d'un cheveu, au Conseil national. L'initiative Mazzone et le postulat Quadranti (pbd, ZH)
ont été refusées et respectivement retirées.

Alors que la présidente de la Commission européenne, Ursula von der Leyen présentait
le «nouveau pacte sur la migration et la solidarité», censé succéder aux Accords de
Dublin en matière d'asile, une motion de la CIP-CN demandait au Conseil fédéral de
s'engager au niveau européen pour venir en aide aux personnes dans les camps de la
mer Egée ainsi que pour une réforme de ces accords. 

Dans le domaine de la politique d'égalité de genre et d'orientation sexuelle, quelques
pas décisifs ont été franchis. Au terme d'une longue campagne, placée sous le signe du
compromis (deux semaines au lieu de quatre prévu par l'initiative retirée), la population
votante a accepté un congé paternité, financé par les APG. Plusieurs objets concernant
l'égalité dans le monde du travail ont également été traités. Un postulat Marti
demandant une recension précise et régulière des différences de salaire entre hommes
et femmes, a été adopté par le Conseil national. En revanche, ce même conseil a refusé
d'entrer en matière sur quatre initiatives proposant de mettre en œuvre des
mécanismes contraignant pour atteindre l'égalité salariale. Suite à ces refus, la CSEC-
CN a décidé de lancer sa propre initiative demandant la transmission des résultats des
analyses des inégalités de salaire à la Confédération. Il en a été de même pour une
motion Reynard qui souhaitait sanctionner plus durement les licenciements pour cause
de grossesse ou de maternité. Par contre, un postulat Moret (plr, VD), demandant un
recensement des besoins et de l'offre en matière de conseil pour faciliter la réinsertion
professionnelle des femmes qui ont cessé de travailler pour des raisons familiales a été
accepté par la chambre basse en septembre.

Deux victoires d'étape pour les personnes homosexuelles. D'abord, les deux conseils
ont accepté l'initiative vert'libérale pour le mariage pour toutes et tous. Puis, suite à la
votation populaire du 9 février, les propos homophobes seront désormais punis, au
même titre que les injures racistes; les attaques contre les personnes transgenres ne
sont toutefois pas concernées par le projet, selon le compromis trouvé en chambres. Il
devrait par contre être plus facile pour elles de changer de sexe à l'état civil, grâce aux
travaux parlementaires actuellement menés en ce sens. 

La lutte contre les violences faites aux femmes est restée au point mort au Conseil
national, quatre objets qui allaient dans ce sens ont échoué. Deux initiatives
parlementaires, déposées par la députée UDC Céline Amaudruz voulaient considérer
l'atteinte fondée sur l'appartenance au sexe féminin ou à un corps de police comme
des circonstances aggravantes et renforcer la protection de ces personnes. Le Conseil
national a refusé d'y donner suite. Une motion qui visait à octroyer un permis de séjour
aux victimes de violences, dans le sens de la Convention d'Istanbul, a été classée, faute
de traitement dans un délai de deux ans. Enfin, la chambre basse a refusé de donner
suite à une initiative parlementaire Wasserfallen (plr, BE), qui voulait augmenter
l'indemnité maximale due à la victime en cas de harcèlement sexuel au travail.
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Si la politique familiale a trouvé un large écho dans la presse durant cette année 2020,
c'est principalement dû à la votation sur le congé paternité. Au Parlement, l'autre
événement notoire est l'avancée des travaux sur l'allocation familiale en cas d'adoption,
à savoir un congé parental de deux semaines, qui avaient été lancés en 2013 par le PDC
Marco Romano. Après l'entrée en matière par la chambre basse, il appartient au Conseil
des États de statuer sur le projet.

Un rapport sur les moyens de prévenir la violence sur les personnes âgées a été publié
en septembre 2020. Au sujet de la politique concernant les personnes en situation de
handicap, le Conseil des États a adopté un postulat Maret demandant d'investiguer les
possibilités d'attribuer aux proches aidants une allocation perte de gain, notamment
lors de la situation sanitaire particulière liée au coronavirus.

Pandémie mondiale oblige, les débats sociétaux ont beaucoup tourné autour des
mesures prises pour contrer la propagation du virus. Les milieux défenseurs du droit
d'asile ont notamment dénoncé les conditions de vie des personnes requérantes logées
dans des centres. Il a également beaucoup été question de la possible augmentation
des violences domestiques, provoquée par les mesures de confinement. Pour les
familles avec enfants, la prise en charge de ceux en dehors du foyer a été au centre de
beaucoup de discussions. Cette question des conséquences, parfois inégales sur les
différents groupes sociaux, des mesures sanitaires ont trouvé un écho au Parlement.
Deux postulats, déposés par les socialistes Tamara Funiciello et Schneider Schüttel
demandaient l'examen de ces effets, respectivement sur les groupes sociaux minorisés
et sur les femmes en particulier. Les deux textes ont été combattus par l'UDC et refusé
par le Conseil national. 9

Familienpolitik

Aufgrund der Fortschritte in der Aufklärung und der Verhütung ist zwischen 1970 und
1990 die Zahl der jährlichen Schwangerschaftsabbrüche um 20% von rund 16 000 auf
ca. 13 000 gesunken. Nachdem nun auch die bisher konservativen Kantone Luzern und
Zug erste Schritte zur Liberalisierung des Schwangerschaftsabbruchs eingeleitet haben,
verfolgen nur mehr die Kantone Uri sowie Ob- und Nidwalden eine harte Haltung in
dieser Frage. 10

BERICHT
DATUM: 31.07.1992
MARIANNE BENTELI

1987 hatte die Luzerner CVP-Nationalrätin Stamm mit einem Postulat einen Bericht
über Kindsmisshandlungen angeregt. Die vom Bundesrat 1988 eingesetzte
Arbeitsgruppe legte im September ihren umfassenden Bericht vor. Das Ausmass der
Kindsmisshandlungen sei erschreckend, hielt die Gruppe fest. Ohrfeigen, Prügel,
Schläge mit Gegenständen oder Androhung körperlicher Gewalt gehören offenbar
immer noch zu den gängigen Erziehungsmustern. Ganz besonders betroffen sind auch
Säuglinge und Kleinkinder bis zu zweieinhalb Jahren. Die Arbeitsgruppe äusserte sich
auch zur sexuellen Ausbeutung von Kindern, welche in den letzten Jahren vermehrt
thematisiert worden ist. Schätzungsweise 40 000 Kinder – vorab Mädchen – werden in
der Schweiz pro Jahr sexuell belästigt oder misshandelt. Dabei ist nur in rund 10% ein
Unbekannter der Täter.

Die Empfehlungen der Arbeitsgruppe stellten eine ganze Palette von Massnahmen zur
Diskussion, die auf verschiedenen Ebenen zu ergreifen wären. Die UNO-Konvention
über die Rechte der Kinder sollte ohne Vorbehalte ratifiziert und in die Praxis
umgesetzt werden. Durch eine Verfassungsrevision sollten Körperstrafe und
erniedrigende Behandlung von Kindern inner- und ausserhalb der Familie verboten und
eine Kinderschutzbestimmung eingeführt werden. Der Bund müsste mehr
Kompetenzen für die Prävention von Kindesmisshandlungen erhalten. Zudem sollten
Ombudsleute für Kinder und interdisziplinär dotierte Sozial- und Medizinaldienste
geschaffen werden. Gefordert wurde auch die bessere Unterstützung der Familien und
die Professionalisierung der Vormundschaftsbehörden. Ahnliche Forderungen stellten
auch die 1991 gegründete und unter Aufsicht des EDI stehende Stiftung "Kind und
Gewalt", die Gesellschaft schweizerischer Kinderärzte sowie der Schweizerische
Kinderschutzbund. 11
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Der Bundesrat nahm Ende Oktober einen vom BSV in Auftrag gegebenen Bericht
"Familien mit alleinerziehenden Eltern" zur Kenntnis, der auf ein 1989 eingereichtes
Postulat Segmüller (cvp, SG) zurückgeht. Der Bericht zeigte, dass in der Schweiz bei den
Haushaltungen mit nur einem Elternteil in den letzten Jahren kein rascher Anstieg zu
verzeichnen war. Heute setzen sich rund 83 000 Haushalte aus nur einem Elternteil und
einem oder mehreren Kindern unter 20 Jahren zusammen. Hauptgrund für die
Einelternsituation ist eine Scheidung oder eine Trennung. Die freiwillige aussereheliche
Lebensgemeinschaft eines Elternteils mit seinen Kindern oder der Tod des Ehegatten
sind weit weniger verbreitet. 85% der Einelternhaushalte werden von Frauen geführt.
Die wirtschaftliche Situation von Einelternhaushalten ist oft prekär. Die finanzieLage
dieser Familien hängt im Einzelfall von der materiellen und beruflichen Stellung sowie
vom Grund ab, der zur Einelternfamilie geführt hat. Ein entscheidendes Problem stellt
die ausserhäusliche Kinderbetreuung dar. Der Bericht kam einmal mehr zum Schluss,
dass hier die dafür vorgesehenen Strukturen ungenügend sind. 12

BERICHT
DATUM: 24.10.1996
MARIANNE BENTELI

Im Frühsommer gab das EJPD einen Bericht über mehr Rechte für
gleichgeschlechtliche Paare in die Vernehmlassung, welcher fünf Modelle zur
Diskussion stellt. Die Vorschläge gehen von punktuellen Gesetzesanpassungen
(beispielsweise im Ausländer- und Erbrecht) über verschiedene Formen der
registrierten Partnerschaft bis hin zur Öffnung des Instituts der Ehe. 13

BERICHT
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Mitte März legte eine vom Bundesrat eingesetzte Expertenkommission ihren
Schlussbericht vor, in welchem sie neue Modelle der Familienbesteuerung im Bereich
der direkten Bundessteuer vorschlug. Am bestehenden Steuersystem kritisierten die
Fachleute den steilen Progressionsverlauf, den Konkubinatsvorteil (keine gemeinsame
Veranlagung) sowie eine ungenügende Berücksichtigung der Kinderkosten (kein
Kinderbetreuungsabzug). Sie legten drei Reformmodelle vor, welche neben Differenzen
in der konkreten Ausgestaltung gemeinsame Elemente aufweisen: Gleichbehandlung
der Konkubinats- mit den Ehepaaren, Verzicht auf Besteuerung des Existenzminimums,
Erhöhung des Kinderabzugs auf 7200 Fr., Abzug für die nachgewiesenen
Kinderbetreuungskosten bis 4000 Fr., Haushaltsabzüge für Alleinerziehende sowie
vollumfänglicher Abzug der Prämien der obligatorischen Krankenversicherung. 14
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Im Berichtsjahr wurden mit 10 511 Scheidungen nur halb so viele Ehen aufgelöst wie im
Rekordjahr 1999 (20 809). Laut BFS war dafür nicht eine Verhaltensänderung, sondern
das neue Scheidungsrecht verantwortlich. Dessen Inkrafttreten auf Anfang 2000 hat bei
den Gerichten zu einer Verlängerung der Prozessdauer geführt, weshalb erst wenige
Scheidungen nach neuem Recht durchgeführt wurden. Nach altem Recht hängige
Scheidungen waren im Vorjahr von den Richtern im Eilzugstempo durchgezogen
worden, um für 2000 möglichst reinen Tisch zu machen; der Höchststand von 1999 war
zu 70% auf Scheidungen in den Monaten November und Dezember zurückzuführen. 15
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An einer Tagung Ende Juni nahm sich die FDP der Thematik „Familien und Erwerbsleben
im Einklang“ an. Parteipräsident Steinegger erklärte, wirtschafts- und sozialpolitische
Aspekte sprächen für die Schaffung von Tagesbetreuungsstätten. Die FDP betonte aber
die primäre Verantwortung der Familien. Der Staat habe die Infrastrukturen bereit zu
stellen, die Finanzierung müsse hingegen in erster Linie auf privater Basis erfolgen. Die
Partei will mit einer Muster-Motion in den Kantonsparlamenten Vorstösse zugunsten
familienunterstützender Tagesstrukturen in der Volksschule initiieren. Unter dem Druck
eines langsam austrocknenden Arbeitsmarktes entdeckte auch der Arbeitgeberverband
die Vorteile einer familienfreundlicheren Politik. Mit einer Informationskampagne unter
seinen Mitgliedern will er dafür sorgen, dass Familienpflichten und Beruf besser
vereinbart werden können. Der Verband plädierte für mehr Kinderhorte und
Blockzeiten an den Schulen. 16
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An seinem bereits zur Tradition gewordenen Medienspaziergang auf die St.-Petersinsel
fasste Bundesrat Couchepin die Ergebnisse aus dem „Familienbericht 
2004“ zusammen und zog seine Schlussfolgerungen. Fazit war, dass die Schweiz
eigentlich bis heute keine eigentliche Familienpolitik betreibt – vor allem im Vergleich
zu den Nachbarländern, deren Regierungen meistens ein spezielles
Familienministerium umfassen. Im Interesse der finanziellen Sicherung der Sozialwerke
plädierte Couchepin für eine hohe Frauenerwerbsquote und somit für die
Vereinbarkeit von Beruf und Familie. Als mögliche Massnahmen nannte er vermehrte
Angebote an Teilzeitarbeit, Blockzeiten in den Schulen und eine frühe Einschulung der
Kinder. 17

BERICHT
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Einem Beruf nachzugehen und gleichzeitig eine Familie zu haben, soll leichter möglich
werden. Für den Bundesrat haben Massnahmen zur Vereinbarkeit von Familie und
Beruf politische Priorität. Bundespräsident Deiss und EDI-Vorsteher Couchepin
kommentierten gemeinsam die Resultate einer Studie der OECD. Die
Wirtschaftsorganisation empfahl der Schweiz mehrere Massnahmen. Die öffentlichen
Ausgaben zu Gunsten der familienergänzenden Betreuung von Kindern im Vorschul-
und Schulalter sollten erhöht und der Zugang zu Tagesschulen erweitert werden, um die
Vollzeitarbeit der Frauen zu fördern. Für Eltern mit sehr kleinen Kindern schlug der
OECD-Bericht das Recht auf Teilzeitarbeit während einer beschränkten Zeitspanne vor,
unter der Voraussetzung, dass Väter und Mütter später wieder zu einem Vollzeitpensum
zurückzukehren bereit sind. Der Bericht regte auch an, die Einführung der
Individualbesteuerung zu prüfen. Damit könnten Arbeitsanreize für Elternpaare
gegeben werden. Allgemein sollte die Familienfreundlichkeit von Arbeitsplätzen
verbessert werden. 18

BERICHT
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En réponse à un postulat Stump (ps, AG), le Conseil fédéral a publié son rapport
intermédiaire sur la violence dans les relations de couple. Le postulat demandait au
Conseil fédéral d’examiner la violence domestique et de proposer des mesures pour
lutter contre ces violences. Le Conseil fédéral a donc présenté en février un train de
vingt mesures, comprenant entre autres une amélioration de l’information dans
l’espace public, des études permettant de mieux comprendre la problématique ou
encore des mesures de perfectionnement pour les professionnels. En évaluant les
premiers résultats de ces mesures partiellement mises en œuvre, le gouvernement a
annoncé avoir une meilleure connaissance de la violence domestique grâce à la
statistique policière de la criminalité et à la bonne collaboration entre les offices
fédéraux, ainsi qu’entre les cantons et la Confédération. Le Conseil fédéral a également
salué la mise en place d’un groupe de travail interdépartemental et la mise en œuvre
partielle d’une mesure visant à sensibiliser les victimes, particulièrement les femmes et
les populations migrantes, aux violences domestiques. 19

BERICHT
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La commission nationale d’éthique et de médecine a présenté ses conclusions
concernant l’intersexualité. La commission a clairement pris position contre des
interventions chirurgicales visant à déterminer artificiellement le sexe d’un enfant né
avec un sexe indéterminé en l’absence de problèmes médicaux. En outre, la
commission a soutenu une meilleure prise en charge des interventions médicales et a
demandé une plus grande souplesse de l’état civil concernant les modifications de
sexe. 20
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Au programme de la législature 2011-2015, la violence domestique a fait l’objet d’une
étude réalisée sur mandat du Bureau fédéral de l’égalité entre femmes et hommes.
Cette étude estime que les violences dans les relations de couple s’élèvent à un
montant du 164 à 287 millions de francs. 21
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Le 21 juin 2013, le Conseil national acceptait un postulat Bulliard-Marbach (pdc, FR)
dont le but était de dynamiser le secteur des crèches. S'appuyant sur l'acceptation en
votation de l'arrêté fédéral sur la politique familiale, visant à concilier travail et famille,
la démocrate-chrétienne a demandé au Conseil fédéral d'expliquer pourquoi les places
en crèches coûtent en Suisse deux fois plus cher qu'en Autriche, en Allemagne ou en
France. 
Les différences de réglementation des coûts ne pouvant clairement expliquer les
différences de prix susmentionnées, le Conseil fédéral s'est saisi alors du postulat
Quadranti (13.3980) pour engager le DFI à creuser la question. Selon le rapport, les deux
facteurs principaux de la différence de prix entre les crèches suisses et celles des pays
limitrophes sont les horaires d'ouverture et le salaire du personnel, plus haut
qu'ailleurs, même après pondération du pouvoir d'achat. Comme réduire l'un ou l'autre
serait contre-productif – les horaires des crèches sont adaptés aux horaires de travail
et les salaires sont déjà plus bas que dans la plupart des autres secteurs – il est
important que les frais de garde soient financés par l'Etat pour que l'augmentation du
taux de travail des parents soit rentable.
En mai 2015, le Conseil fédéral a donc chargé le DFI de rédiger un projet de base légale
de soutien financier limité dans le temps pour les cantons, communes et employeurs
investissant dans l'accueil extrafamilial. La base légale serait limitée à cinq ans et
permettrait de débloquer un crédit d'engagement de 100 millions. Il s'agirait également
de financer des projets visant à améliorer l'accueil extrascolaire des enfants. 22

BERICHT
DATUM: 17.09.2015
SOPHIE GUIGNARD

En avril 2016 est paru le rapport "Revenu  de  la  mère  en  cas  d'ajournement  de
l'allocation  de  maternité  suite  à  l'hospitalisation  prolongée  du  nouveau - né", en
rapport aux postulats Maury Pasquier(10.3523) et Teuscher, déposés en 2010. Les
postulats demandent la garantie d'un revenu pour les mères dont les enfants sont
hospitalisés sur une longue période suivant la naissance. Selon le droit en vigueur, les
mères demandant le rapport des allocations de maternité pour la fin de
l'hospitalisation ne touchent rien tant que dure celle-ci. Or, elles n'ont pas le droit de
travailler pendant les huit semaines suivant la naissance. A l'issue du rapport, le Conseil
fédéral retient deux manières de compenser la lacune existante: une règle spéciale
dans le Codes des Obligations (CO) ou une prolongation de la durée du versement de
l'allocation de maternité en cas de report, à modifier directement dans la loi sur les
allocations perte de gains (LAPG). Le Conseil donne sa préférence à la seconde
solution. 23

BERICHT
DATUM: 28.04.2016
SOPHIE GUIGNARD

Le Conseil fédéral a publié en octobre 2016 le rapport demandé par le postulat Maury
Pasquier (ps, GE). Il est composé de deux parties. L'une consiste en une liste des
ressources disponibles dans les cantons pour les mères en détresse (informations et
numéros d'urgence). L'autre partie expose une étude comparée des mesures possibles
pour offrir un soutien plus important aux mères en détresse. Il est primordial selon le
rapport d'offrir un suivi simple, bienveillant et facile d'accès pour toutes les mères qui
en ressentiraient le besoin. Deux mesures ont particulièrement retenu l'attention du
Conseil fédéral, il s'agit des susmentionnées boîtes (ou fenêtres) à bébés ainsi que
l'accouchement confidentiel. L'un des soucis par rapport à celles-ci était la peur que
leur mise à disposition fasse augmenter le nombre d'abandon de nouveaux-nés par
leurs mères. Il n'y a, selon le rapport, pas lieu de penser que les fenêtres auraient cet
effet incitatif. Le Conseil fédéral est cependant bien conscient des effets négatifs de ce
dispositif: le droit de l'enfant à connaître ses origines, ainsi que l'obligation d'annonce
ne peuvent être respectés. Les sept sages estiment cependant que sans fenêtres à
bébés le risque que la mère abandonne son enfant dans des conditions ne lui
permettant pas de recevoir des soins médicaux est trop grand. La sécurité de l'enfant
et sa santé sont selon eux plus importants que son droit à connaître ses origines. Les
fenêtres à bébés doivent donc rester dans une zone grise du droit, ne devant être ni
interdites, ni formellement intégrées à la loi. Ensuite, certains aménagements (comme
un protocole lors de l'annonce des naissances garantissant l'anonymat de la mère)
doivent être réalisés dans le cadre de l'accouchement confidentiel, afin que celui-ci
soit une mesure parallèle aux fenêtres à bébés. Ces aménagements ne nécessitent pas
de modification de la loi en vigueur. Pour finir, les cantons s'acquittent déjà
correctement de leurs obligations en matière de soutien et de conseil pour les mères
en détresse, il n'y a selon le rapport pas besoin de mesures au niveau fédéral.
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En février 2017, le Conseil fédéral a fait paraître un rapport en réponse aux postulats
Maury Pasquier (ps, GE) et de la Commission de la sécurité sociale et de la santé
publique du Conseil national (CSSS-CN), concernant les allocations familiales. La
députée socialiste souhaitait une modification de la loi sur les allocations familiales
(LAfam) en vue d'empêcher pour les enfants dont les parents sont engagés dans des
organisations internationales de cumuler les allocations. Le Conseil fédéral lui a
répondu dans le rapport qu'une telle modification n'est pas opportune, le nombre de
familles bénéficiant du cumul restant trop marginal par rapport au coût d'une
éventuelle adaptation juridique. Il souligne qu'il appartient plutôt à ces organisations,
qui relèvent du domaine privé, d'adapter leur système d'allocations. En réponse à la
Commission, qui souhaitait une analyse des conséquences sociales de la limite d'âge
pour l'attribution des allocations de formation, le Conseil fédéral a estimé ces
conséquences plutôt limitées, compte tenu du système d'octroi de bourse et de prêts
d'études. En outre, il est prouvé que de nombreux étudiants ayant dépassé la limite des
25 ans peuvent très souvent compenser le manque d'allocations par une activité
professionnelle rémunérée. Le rapport ajoute que l'âge limite d'octroi d'allocations
dépasse celui de la plupart des pays de l'espace UE/AELE. 24

BERICHT
DATUM: 15.02.2017
SOPHIE GUIGNARD

En mars 2017, le Conseil fédéral a publié un rapport faisant suite au postulat de la
députée Streiff-Feller (pev, BE), qui visait à améliorer la situation juridique des enfants
nés sans vie. Le rapport propose une solution ne nécessitant aucune modification de
texte légal, à savoir l'extension aux enfants nés sans vie le processus d'enregistrement à
l’État civil jusqu'ici appliqué seulement aux enfants morts-nés. Cet enregistrement
serait facultatif et relèverait de la volonté des parents. 25
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DATUM: 03.03.2017
SOPHIE GUIGNARD

En mars 2017 le Conseil fédéral a publié un rapport intitulé "Premières expériences
avec le nouveau droit de la protection de l'enfant et de l'adulte". Il répondait à
plusieurs objets: 1) le postulat concernant les coûts de l’aide sociale de la députée
Schneeberger (14.3776) 2) la demande d'un premier état des lieux demandé par le
groupe socialiste (14.3891) sur le remplacement des autorités de tutelle par les APEA 3)
le postulat Vitali (14.4113) visant à trouver des solutions pour améliorer les pratiques de
l'Autorité de protection de l'enfant et de l'adulte et enfin 4) le rapport demandé par
Silvia Schenker (15.3614) sur les délais de recours dans le cadre du droit à la protection
de l'enfant et de l'adulte.
Le nouveau droit de la protection de l'enfant et de l'adulte, entré en vigueur en janvier
2013 a fait l'objet de plusieurs critiques, notamment canalisées par les postulats
mentionnés ci-dessus. Le rapport du Conseil fédéral se contente dans le présent
rapport de présenter quelques éléments de réponse aux interrogations des
parlementaires en ce qui concerne le nombre de dossiers et les coûts qui en découlent,
le droit de recours et l'implication des communes, la prise en considération des
proches, l'adaptation des délais de recours, le signalement de personnes en danger
ainsi que la dispense de certaines obligations pour les proches. Le rapport se conclut
sur une note positive, prenant en compte le fait que l'application d'une révision aussi
vaste ne va pas sans poser quelques difficultés dans les premiers temps. Le besoin de
légiférer au niveau fédéral reste donc minime. Cependant, l'intégration des proches
dans les procédures de l'APEA et la prise en compte de leurs rôles et besoins dans le
cadre de curatelle et de placement d'enfant ainsi que la procédure à suivre en cas de
signalement de personne en danger sont au programme pour les législateurs. 26
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En décembre 2017 a paru le rapport du Conseil fédéral au sujet de la garde alternée.
L'Université de Genève a été mandatée pour conduire une étude interdisciplinaire sur
les implications juridiques, psychologiques, sociales et au niveau de la politique de la
famille de la garde alternée des enfants suite à un divorce. La première partie du
rapport parvient à la conclusion que la décision du législateur de ne pas faire de la
garde alternée le modèle prioritaire est juste. En effet, les conditions matérielles et
structurelles ne sont pas toujours réunies pour que cette solution soit optimale pour
les enfants et leurs parents. Ceci mène à la conclusion de la seconde partie, qui estime
que le dispositif légal actuel permet de répondre aux questions que pose la recherche
de solutions individualisées pour la garde des enfants suite à un divorce. De plus,
l'accompagnement interdisciplinaire des parents divorcés comme il est offert dans
certains cantons semble être une ressource importante, que le Conseil fédéral entend
encourager. 27
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Der Bundesrat veröffentlichte im Dezember 2020 in Erfüllung des Postulats Ruiz (sp,
VD) einen Bericht über illegale Adoptionen von Kindern aus Sri Lanka. Unter anderem
wurde die ZHAW im Rahmen des Postulats Ruiz damit beauftragt, eine historische
Analyse und Aufarbeitung der Adoptionen aus Sri Lanka zwischen 1973 und 1997
durchzuführen. In diesem Zeitraum wurde rund 950 Kindern aus Sri Lanka eine
Einreisebewilligung erteilt, während zwischen 1979 und 1997 881 Kinder mit sri-
lankischer Staatsbürgerschaft in der Schweiz adoptiert wurden. 1981 kamen jedoch
erste Zweifel an der Rechtmässigkeit dieser Adoptionen auf, als die Schweizer
Botschaft in Colombo die Bundesbehörden mit sri-lankischen Zeitungsartikeln, die
rund 90 Prozent der ausländischen Adoptionen als rechtswidrig einstuften,
konfrontierte. Diese rechtswidrigen Praktiken umfassten unter anderem fehlende oder
gefälschte Dokumente der adoptierten Kinder, die Kommerzialisierung von Adoptionen
durch Vermittlungsstellen und die Ausbeutung armer Frauen in Sri Lanka. Diese
Erkenntnisse führten jedoch nicht zu einem Stopp von Adoptionen aus Sri Lanka in die
Schweiz; stattdessen wurden Weisungen erlassen und Bundesverordnungen revidiert.
Des Weiteren widmete sich der Bundesrat im Bericht der Herkunftssuche betroffener
Personen. Hier bestehe weiterhin grosser Handlungsbedarf in der Schweiz, da sich die
Suche nach der eigenen Herkunft im Falle von Adoptierten aus Sri Lanka oft als
langwierig und kostspielig herausstelle. Insbesondere die Kooperation zwischen
Schweizer und ausländischen Behörden sowie familiären Akteuren sei sehr komplex
und liesse viele Herkunftssuchen scheitern. Als Gegenmassnahme werde fortan eine
Arbeitsgruppe adoptierte Personen bei ihrer Herkunftssuche unterstützen. Zuletzt
sprach sich der Bundesrat für eine konsequentere Politik zu internationalen
Adoptionen in die Schweiz aus. Um künftig Umstände wie in den 1980er Jahren zu
vermeiden, schlug der Bundesrat unter anderem eine Beschränkung der
Herkunftsländer, aus denen Kinder adoptiert werden können, oder eine Revision des
betreffenden Kapitels des IPRG vor. Des Weiteren solle eine Expertengruppe das
Schweizer Adoptionssystem genauer untersuchen und auch allfällige Gesetzesreformen
entwickeln. 28

BERICHT
DATUM: 11.12.2020
VIKTORIA KIPFER

Frauen und  Gleichstellungspolitik

Ein Jahr nach Inkrafttreten des Gleichstellungsgesetzes am 1. Juli 1996 konnte eine
durchmischte Bilanz gezogen werden. Wie die Leiterin des Eidgenössischen Büros für
die Gleichstellung von Frau und Mann (EBG) erläuterte, stellt das Gesetz einen
wichtigen, aber nicht ausreichenden Schritt auf dem langen Weg zur faktischen
Gleichstellung der Geschlechter im Erwerbsleben dar. Insbesondere erschwere die
aktuelle Wirtschaftssituation die Durchsetzung des Gesetzes. Diese habe für die Frauen
ohnehin besorgniserregende Folgen: Ihre Anstellungsbedingungen würden prekärer, die
Arbeit auf Abruf ausgedehnt; manchmal würde ihnen das Recht auf eine eigene
Erwerbstätigkeit sogar rundweg abgesprochen. Es habe sich gezeigt, dass in
wirtschaftlich angespannten Zeiten der bei Lohnklagen garantierte Kündigungsschutz
von sechs Monaten völlig ungenügend sei, da die Frauen es vorzögen, überhaupt eine -
wenn auch schlecht bezahlte - Arbeit zu haben, als diese mittelfristig wegen eines
Prozesses zu verlieren. Dieser Mangel zeigt sich laut EBG auch darin, dass bisher
Lohngleichheitsprozesse praktisch nur Lohnklagen aus dem öffentlichen Dienst
betrafen. Die von den Arbeitgebern der Privatindustrie befürchtete Prozessflut sei
jedenfalls ausgeblieben. Insofern sei es auch ein Schwachpunkt des Gesetzes, dass das
EBG keine Interventionsmöglichkeiten habe, wenn in einem Betrieb eine
Ungleichbehandlung festgestellt werde. Generell gesehen habe das
Gleichstellungsgesetz vor allem präventive Wirkung. 29

BERICHT
DATUM: 12.07.1997
MARIANNE BENTELI

Der Gewerkschaften zeigten sich alarmiert ob der harzigen Umsetzung der Forderung
nach Lohngleichstellung von Frau und Mann. Nach positiven Anzeichen zu Beginn der
neunziger Jahre herrsche in der Frage der Frauenlöhne heute wieder „tiefste Eiszeit“.
Die Lohndifferenz für gleichwertige Arbeit betrage im öffentlichen Sektor noch immer
11%, im privaten Sektor sogar 23%. Zudem drohten die diversen Verwaltungsreformen
und Personalgesetzänderungen bisher Erreichtes zunichte zu machen. In der Kritik der
Gewerkschaften stehen auch die Schweizer Gerichte. Bei der Behandlung von
Lohngleichheitsklagen würden zentrale Errungenschaften der Gleichstellung wieder
ausgehöhlt. So seien in jüngster Zeit diverse Klagen mit dem Argument abgeschmettert
worden, das Gesetz des Marktes rechtfertige eine ungleiche Entlöhnung. 30
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Der Anteil der Frauen in der Bundesverwaltung hat innert vier Jahren von 20,1% auf
23,3% zugenommen. Weiterhin stark untervertreten sind die Frauen in den
Kaderpositionen, obgleich sie hier von 8,5% auf 11,7% zulegen konnten. In den obersten
Lohnklassen sind gar nur 6,5% Frauen. Bei den Neueintretenden und den
Auszubildenden beträgt der Frauenanteil 36,8% resp. 33,9%. Gemäss dem neusten
Evaluationsbericht über die Gleichstellungsförderung beim Bund verfügen heute zwei
Drittel der Organisationseinheiten über ein Frauenförderungsprogramm. 31

BERICHT
DATUM: 23.10.2000
MARIANNE BENTELI

Fünf Jahre nach Inkrafttreten des Gleichstellungsgesetzes (GIG) zogen
Gewerkschafterinnen, Juristinnen und Gleichstellungsexpertinnen eine recht positive
Bilanz. Das Gesetz entfalte in erster Linie eine präventive Wirkung. Um nicht in die
Schlagzeilen zu geraten, seien viele privaten Firmen bereit, Hand zu einem
aussergerichtlichen Vergleich zu bieten, bevor es zu einem Verfahren wegen
Diskriminierung von Mitarbeiterinnen kommt. Entsprechend sei die Zahl der durch das
GIG vorgesehenen Schlichtungsbegehren laufend gestiegen. Die sexuelle Belästigung am
Arbeitsplatz sei ebenfalls zu einem Thema geworden, auch wenn viele Firmen es noch
versäumten, Präventionsmassnahmen einzuleiten. Die deutlichsten Erfolge seien aber
durch kollektive Lohnklagen von Frauen erreicht worden; diese betreffen fast
ausschliesslich den öffentlichen Sektor. Die von den Arbeitgebern befürchtete
Prozesslawine fand allerdings nicht statt: seit 1996 wurden rund 50 Entscheide und
Urteile zum GIG gefällt, 10 Fälle betrafen den Tatbestand der sexuellen Belästigung. Als
Schwachpunkt des GIG erachteten die Expertinnen den schlecht ausgebauten
Kündigungsschutz (lediglich sechs Monate nach Ende des Verfahrens) sowie das
fehlende Behördenklagerecht. 32
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DATUM: 14.06.2001
MARIANNE BENTELI

Der Bundesrat verabschiedete Mitte November einen Bericht des EDI zur Umsetzung
des an der UNO-Weltfrauenkonferenz von 1995 verabschiedeten Aktionsplans
„Gleichstellung von Frau und Mann“. Dieser stellte fest, dass von den 287 aufgelisteten
Massnahmen die meisten realisiert worden sind. Am besten sei dies in den Bereichen
Bildung und Wirtschaft gelungen. Weitere positiv zu erwähnende Bereiche seien
Anreizprogramme zur Förderung von Frauen in der Berufswelt und die Einrichtung von
Krippen zur Kinderbetreuung. Auch seien Fachstellen für „Gender Health“ und gegen
Gewalt geschaffen worden; auf internationaler Ebene habe sich die Schweiz verstärkt
gegen den Frauenhandel engagiert. Schwierigkeiten bei der Umsetzung auf
Bundesebene sind gemäss Bericht auf mangelnde Ressourcen der Behörden
zurückzuführen. Mehrere Massnahmen seien zudem nicht realisiert worden, weil sie als
nicht prioritär eingestuft wurden. 33
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MARIANNE BENTELI

In Umsetzung der Erkenntnisse des ersten und zweiten Berichts der Schweiz über die
Umsetzung des Übereinkommens zur Beseitigung jeder Form von Diskriminierung der
Frauen vom Dezember 2001 (Cedaw), des Berichtes des Bundesrates zur Umsetzung des
Aktionsplans der Schweiz "Gleichstellung von Frau und Mann" vom November 2002 und
der Beobachtungen des Uno-Ausschusses Cedaw von März 2003 wurde der Bundesrat
vom Nationalrat durch ein Postulat seiner Rechtskommission eingeladen, im Rahmen
der Legislaturplanung 2003-2007 eine Strategie zur Durchsetzung der Gleichstellung
von Mann und Frau zu entwickeln. Einen Schwerpunkt soll dabei die Förderung der
Gleichstellung im Erwerbsleben bilden. 34
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Termingerecht zum internationalen Tag der Frau publizierte das Bundesamt für Statistik
zwei Studien zur Geschlechtergleichstellung in den letzten dreissig Jahren. Der grösste
Fortschritt sei bei der Ausbildung junger Frauen festzustellen, die Berufswahl verlaufe
aber weiterhin in traditionellen Bahnen. Gemäss einer Untersuchung des
Weltwirtschaftsforums, die 30 OECD-Staaten und 28 Entwicklungsländer anhand der
Kriterien wirtschaftliche Teilhabe, wirtschaftliche Möglichkeiten, politische
Einflussnahme und Beteiligung, Bildungsgrad sowie Gesundheit und Wohlergehen
miteinander verglich, sind die Schweizer Frauen jedoch weit von der
Gleichberechtigung entfernt, was die wirtschaftlichen Möglichkeiten und die Bildung
betrifft. Am besten schnitten die skandinavischen Länder ab; die Schweiz belegte Rang
34. 35
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Im Februar wurde die Untersuchung einer externen Arbeitsgruppe über die Wirkung
des Gleichstellungsgesetzes veröffentlicht. Der Synthesebericht legt dar, dass Frauen
in der Privatwirtschaft rund 25% weniger verdienen als Männer. Obschon der
Arbeitgeber beweisen muss, dass keine Diskriminierung vorliegt, verzichten die meisten
Frauen aus Angst vor einer Kündigung oder aus Angst vor einer Exponierung auf eine
Klage. Besonders bei sexueller Belästigung bedeutet der Gang vor Gericht in der Regel
den Verlust der Arbeit. Der Kündigungsschutz beträgt laut dem Gesetz in diesen Fällen
lediglich 6 Monate. Die Untersuchung zeigt, dass die meisten Arbeitsverhältnisse zu
Beginn des Prozesses beendet waren. Als weitere Gründe für die geringe Zahl von
Klagen werden die mangelnde Lohntransparenz und der schwierige Zugang zu Daten
angeführt. Zur Verbesserung der Wirksamkeit des Gesetzes empfiehlt die Arbeitsgruppe
unter anderem den Ausbau des Verbandsklagerechts, damit sich die Betroffenen
weniger exponieren müssen. Eine Verlängerung des Kündigungsschutzes erachten die
Experten nur unter bestimmten Bedingungen für sinnvoll. In einer Stellungnahme zum
Synthesebericht hielt der Bundesrat eine Reform des Gesetzes nicht für notwendig. 36

BERICHT
DATUM: 17.02.2006
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Frauen investieren nach wie vor deutlich mehr Zeit in die Haus- und Familienarbeit als
Männer. Dies zeigt eine Langzeituntersuchung des Bundesamts für Statistik über die
Veränderungen beim Zeitaufwand für Haus- und Familienarbeit, welche im August
veröffentlicht wurde. Im Jahr 2007 wendeten die Frauen durchschnittlich 30 Stunden
pro Woche auf, bei den Männern waren es gut 18 Stunden. Allerdings lassen die Zahlen
bei den Männern einen positiven Trend erkennen, ihr Einsatz für Haus- und
Familienarbeit ist zwischen 1997 und 2007 um 2,4 Stunden pro Woche gestiegen,
während der Zeitaufwand der Frauen um durchschnittlich 1,4 Stunden abgenommen
hat. 37
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ANDREA MOSIMANN

Menschen mit Behinderungen

Le Conseil fédéral a publié le 9 mai 2018 son rapport en réponse au postulat Lohr (pdc,
TG) pour une politique du handicap cohérente. Ce rapport d'un peu moins de 60 pages
fait tout d'abord la constatation que les personnes handicapées n'ont pas toujours la
possibilité de participer à la vie en société égalitairement et comme elles le souhaitent.

Cette lacune à combler est le premier objectif fixé par le rapport. En outre d'une
intensification de la coopération transversale entre Confédération, cantons et
organisations, le Conseil fédéral entend agir selon trois axes. Le premier «Définir le
cadre» vise à consolider le réseau autour des organisations et institutions travaillant
dans le domaine du handicap. Le deuxième axe «Donner des impulsions» définit les
thèmes prioritaires, dont font partie l'égalité dans le travail, l'autonomie et la
communication. Enfin, le troisième axe «Montrer les réalisations» prévoit le contrôle de
la mise en œuvre des mesures choisies. Selon le Conseil fédéral, cette nouvelle
politique cohérente du handicap sera proactive, globale et cohérente. 38
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Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Kultur, Sprache, Kirchen

Jahresrückblick 2019: Kultur, Sprache, Kirchen

2019 war hinsichtlich der Kultur-, Sprach- und Kirchenpolitik vergleichsweise ein eher
moderater Jahrgang, sowohl im Vergleich zu anderen Politikbereichen, als auch im
direkten Vergleich zu den Vorjahren. Eine APS-Zeitungsanalyse zeigt auf, dass alle drei
Politikbereiche von einem rückläufigen Trend betroffen sind, wobei sich dieser
besonders in der Medienberichterstattung zur Kirchen- und Religionspolitik am
stärksten zeigt – hier hat sich der Anteil themenspezifischer Artikel seit 2016 nahezu
halbiert. Im Jahresverlauf wurden über die drei Themenbereiche betrachtet
unterschiedliche Entwicklungen ersichtlich: Während die Sprachthemen auf nationaler
Ebene offensichtlich im Allgemeinen wenig Beachtung fanden, wurden
kirchenpolitische Themen besonders Anfangs und Ende Jahr stark diskutiert und fielen
dann dem obligaten «Sommerloch» zum Opfer. Die Kulturpolitik hingegen sah sich mit
einem regelrechten «Sommerhoch» konfrontiert, nachdem es ab März 2019 eher ruhig
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geworden war. 

Das Hauptaugenmerk der Parlamentarierinnen und Parlamentarier lag 2019 hinsichtlich
der kulturpolitischen Entwicklungen mit Sicherheit auf der Revision des Schweizer
Urheberrechts. Nach rund 7-jähriger Vorarbeit und einer vom Ständerat im Frühjahr
2019 zwecks Sondierung der Lage des europäischen Urheberrechts auferlegten
Rückweisung, wurden im Sommer schliesslich die Weichen gestellt und das
Gesamtpaket im Herbst gebündelt. Da die angestrebte Revision Einfluss auf
verschiedene Bereiche hat, blieben die negativen Reaktionen indes nicht aus; deshalb
ist es auch wenig erstaunlich, dass kurz nach der Schlussabstimmung bereits das
Referendum ergriffen wurde. Ob die URG-Revision effektiv gelungen ist, wird sich Mitte
Januar 2020 zeigen, wenn die Referendumsfrist abgelaufen ist.
Die Ratifizierungen internationaler Abkommen wie des Übereinkommens über den
Schutz des Unterwasser-Kulturerbes und des Rahmenübereinkommens des Europarats
über den Wert des Kulturerbes standen hingegen ausser Diskussion. 
Ein anderer Fokus wurde im Kulturjahr 2019 wiederum auf die Kulturförderung gelegt.
Im Frühjahr wurde die Kulturbotschaft 2021–2024 in die Vernehmlassung geschickt und
bis im September zur Stellungnahme freigegeben. Der Ergebnisbericht lag Ende Jahr
zwar noch nicht vor, jedoch geben die im Verlauf des Jahres gefällten Entscheide zu
diversen Vorstössen mit Referenz auf die Kulturbotschaft (Kulturabgeltung an die Stadt
Bern, Einführung eines schweizerischen Jugendkulturgutscheins, Auswirkungen der
Urbanisierung auf die Kulturförderung, Aufgabenteilung zwischen SBFI und BAK,
Erhöhung des Kredits für die Förderung des Sprachaustausches) einen ersten Hinweis
auf mögliche Herausforderungen hinsichtlich der weiteren Beratungen . 
Auch im Bereich Heimatschutz und Denkmalpflege blieben die Institutionen nicht
untätig. So wurde eine Motion Regazzi (cvp, TI; Mo. 17.4308), die eine Anpassung der
Bewertungskriterien für die ISOS-Aufnahme verlangte, stillschweigend angenommen
und die Vernehmlassungsergebnisse zur Totalrevision des VISOS vielen mehrheitlich
positiv aus, was auf ein Inkrafttreten der revidierten Verordnung auf den 1. Januar 2020
hindeutete.
In der ausserparlamentarischen Debatte fand das Fête de Vignerons, das drei Jahre
nach seiner Aufnahme ins UNESCO Weltkulturerbe und 20 Jahre nach der letzten
Austragung neuerlich in Vevey (VD) stattfand, grosse Beachtung – leider aufgrund der
finanziellen Bruchlandung nicht nur positive. Ein wiederkehrendes Thema war 2019
auch die Raubkunst, wobei der Fokus in diesem Jahr auf den afrikanischen Kontinent
und die im Kontext der Kolonialisierung erbeuteten Schätze gerichtet wurde. Auch das
Volk der Fahrenden war 2019 insbesondere in den Kantonen ein Thema, da sich die
Frage der Durchgangsplätze nicht nur im Kanton Bern aufgetan hatte.

Im Bereich der Sprachpolitik standen in diesem Jahr die Mehrsprachigkeit und damit
zusammenhängend die Förderung des Austausches zwischen den
Sprachgemeinschaften sowie der Erhalt des Rätoromanischen im Fokus. So forderte
eine Motion Bourgeois (fdp, FR; Mo. 17.3654), dass öffentliche Ausschreibungen des
Bundes künftig in den wichtigsten Landessprachen zu erfolgen hätten, und eine Motion
Gmür-Schönenberger (cvp, LU; Mo. 18.4156), dass TV-Produktionen nicht mehr
synchronisiert, sondern sowohl Eigenproduktionen in den Landessprachen, als auch
englischsprachige Produktionen in der Originalsprache ausgestrahlt und lediglich noch
untertitelt werden sollen. 
Mit dem Begehen der 100-Jahr-Feier der Lia Rumantscha wurden indes Bestrebungen
aufgezeigt, das Rätoromanische wieder mehr aufs Parkett zu bringen und insbesondere
auch einem Publikum ausserhalb des Bergkantons ins Gedächtnis zu rufen. Nicht
zuletzt seit einem im Frühjahr erschienene Bericht des ZDA war deutlich geworden,
dass es für das Rätoromanische in der Schweiz fünf vor zwölf geschlagen hat. 

In Bezug auf kirchen- und religionspolitische Themen stand in diesem Jahr die SVP mit
ihren islamkritischen Parolen auf prominentem Parkett. Mit ihrem Vorstoss zur
Bekämpfung der Ausbreitung eines radikalen Islams war sie im Parlament zwar
gescheitert, generierte aber mit den daraus resultierenden Wahlplakaten des der SVP
nahestehenden Egerkinger-Komitees im Vorfeld der eidgenössischen Wahlen 2019 ein
grosses Medienecho. Auch die Motion Wobmann (svp, SO; Mo. 17.3583), die ein Verbot
der Verteilaktion «Lies!» zum Ziel hatte, scheiterte – nach einer rund 1.5-jährigen
Sistierung – am Ständerat. Wie eine bereits im Sommer veröffentlichte Studie aufzeigte,
nahm die SVP auch in den Kantonen eine dominante Rolle in der Religionsdebatte ein.
So war es nur wenig erstaunlich, dass die Anfangs Jahr neuerlich aufkommende Frage,
ob man als guter Christ noch die SVP wählen dürfe, wieder zu diskutieren gab; nicht
zuletzt, weil damit auch verschiedentliche Kirchenaustritte – nebst den ohnehin
zunehmenden Kirchenaustritten – von SVP-Politikerinnen und -Politikern einhergingen,
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welche sich lieber dem Churer Bischof Huonder zuwenden wollten. Dieser seinerseits
wurde schliesslich nach zweijährigem Aufschub zu Pfingsten Abberufen, nutzte die Zeit
bis dahin aber für einen Rundumschlag gegen die Landeskirchen und stellte sich noch
immer quer zu den Missbrauchsvorwürfen in der Kirche.
Wie sich die Kirche zum Staat verhalten soll und in welchem Masse sich Theologen in
die politische Debatte einbringen dürfen, wurde seit Anfang Jahr im Rahmen eines von
Gerhard Pfister (cvp, ZG) neu gegründeten Think-Tanks «Kirche/Politik» erläutert.
Eine für viele eher überraschende Kunde kam im Herbst von Seiten der reformierten
Kirchen: Diese hatten sich nach langen Diskussionen für die «Ehe für alle»
ausgesprochen, wobei sie im Wissen um die konservativen Kräfte innerhalb der
Glaubensgemeinschaft die Gewissensfreiheit der Pfarrpersonen gewährleisten wollten.
Unerfreulich waren 2019 die Meldungen über die Rückkehr und rasche Zunahme des
Antisemitismus in der Schweiz.

Die 2019 im Vorfeld des angekündigten Frauenstreiks virulent diskutierte
Genderthematik fand ihren Einzug auch im Bereich der Kultur, Sprache und Kirche. So
wurden Frauen, und spezifisch ihr Schaffen und ihre Stellung in der Kunst und Kultur,
wesentlich stärker thematisiert als in den vergangenen Jahren. Auch die Diskussion um
gendergerechte Sprache wurde in diesem Jahr wieder virulenter aufgegriffen.
Besonders überraschend kam auch die Ankündigung der Kirchenfrauen, sich am
diesjährigen Frauenstreik zu beteiligen, um ein Zeichen gegen die männliche Dominanz
innerhalb der Institution zu setzen. 39
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